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(ii) de commettre une des infractions décrites à l'alinéa b) afin de
contraindre une personne physique ou morale, une organisation
internationale ou un Etat à faire ou à s'abstenir de faire un acte;

f) la tentative de commettre l'une des infractions décrites aux alinéas a), b) ou
c);

g) la participation à l'une des infractions décrites aux alinéas a) à f)

est considéré par tout État partie comme une infraction punissable en vertu de son
droit national.

2. Tout État partie applique aux infractions prévues dans le présent article des
peines appropriées, proportionnées à la gravité de ces infractions.

ARTICLE 8

1. Tout État partie prend les mesures éventuellement nécessaires pour établir sa
compétence aux fins de connaître des infractions visées à l'article 7 dans les cas ci-
après :

a) Lorsque l'infraction est commise sur le territoire dudit État ou à bord d'un
navire ou d'un aéronef immatriculé dans ledit État;

b) Lorsque l'auteur présumé de l'infraction est un ressortissant dudit État.

2. Tout État partie prend également les mesures éventuellement nécessaires
pour établir sa compétence aux fins de connaître lesdites infractions lorsque l'auteur
présumé de l'infraction se trouve sur son territoire et que ledit État ne l'extrade pas
conformément à l'article 11 dans l'un quelconque des États mentionnés au
paragraphe 1.

3. La présente Convention n'écarte aucune compétence pénale exercée
conformément aux lois nationales.

4. Outre les États parties mentionnés aux paragraphes 1 et 2, tout État partie
peut, conformément au droit international, établir sa compétence aux fins de
connaître des infractions visées à l'article 7, lorsqu'il participe à un transport
nucléaire international en tant qu'État exportateur ou importateur de matières
nucléaires.

ARTICLE 9

S'il estime que les circonstances le justifient, l'État partie sur le territoire duquel
se trouve l'auteur présumé de l'infraction recourt, conformément à sa législation
nationale, aux mesures appropriées, y compris à la détention, pour assurer la
présence dudit auteur présumé aux fins de poursuites judiciaires ou d'extradition.
Les mesures prises aux termes du présent article sont notifiées sans délai aux États
tenus d'établir leur compétence conformément aux dispositions de l'article 8 et, si
besoin est, à tous les autres États concernés.


